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N° 2201, — LOI du 30 juillet 1941 relative 
aux fonctions administratives exercées 
par les conseillers généraux des cotonies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4e, — A compter de la publication 
de la présente loi, les membres des con- 
seils généraux des colonies cessent d'exer- 
cer les fonctions administratives, quelle 
qu'en soit la nature, qui leur étaient dévo- 
lues en cette qualité. 


Art. ?. — Le gouverneur désigne les per- 


sonnes appelées à remplir les fonctions 
dévolues 


administratives antérieurement 
aux conseillers généraux. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 


de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 30 juillet 1941. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
| Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 
+0 


N° 9296, — LOI du 17 août 1941 portant 
modification du tarif douanier applicable 
à certains produits pétroliers. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 
Art. 1e, — Le tableau A du tarif des 


| 
PE est modifié comme suit: 


KUMERO UNITÉ TARIF 
du DESIGNATION DES PRODUITS de 
tarif. perceplion. général. Minimum. 
francs, | francs, 
Huiles de pétrole, de schistes et autres 
huiles minérales, y compris les produits simi- 
laires obtenus par hydrogénation ou par tout 
autre procédé de synthèse: 
497 bis Essences : 
1 Hectolitre. 471 » 457 » 
2 A Ja sortie des usines exerCÉeS. .. 00000 Idem. 438 » 146 » 
Huiles rafinées: 
197 ter À Dites white spirits: 
1 A Idem. 471 » 457 » 
2 A la sortie d'usines Idem. 433 » 146 » 
197 ter DB Dites lampantes: 
1 A l'importation Idem. 471 » 1457 » 
2 A la sortie d'usines exercÉeS. Idem. 438 » 146 » 
497 ter C Autres : \ 
A la sortie d'usines exercées. Idem. 433 » 146 » 


Les notes et renvois du tarif antérienr sont maintenus, sauf en ce qui concerne le ren- 
voi (C) relatif aux détaxes dont bénéficiait l'essence destinée à certains usages privilégiés, qui 


est abrogé, 


Art. 2. — Le tarif des douanes de l'Algérie est modifié comme suit: 


XUMÉRO UNITÉ TARIF TARIF 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS de 
tarif. perception. général. minimum. 
france. francs 
Iuiles de pétrole, de schisteset autres huiles) 
minérales, y compris les produits similaires! 
obtenus é hydrogénation ou par tout autre 
procédé de synthèse: 
497 bis Essences: 
1 A l'importation Hectolitre. 366 » 
(c (d) 
2 {c) (k) A la sortie des usines exercées.......l Hectolitre. 333 » 111 » 
(c) (d) (à) 


Les notes et renvois du tarif antérieur ne sont pas modifiés. 


Art. 3. — La surtaxe temporaire sur les 


essences prévue par l’article 17 de 1: loi 
du 31 décembre 1939 est abrogée. 
Art. 4. — Le présent décret qui entrera 


en vigueur le 5 août 1941 sera publié am 
Journal officiel et exéeuté comme li de 
l'Etat. 
Fait à Vichy, le 1® août 1941. 
PH. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
L'amiral de la flotte, 
vice-présilent: du conseil, 
Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


PÉTAIN. 


N° 3190. — LOI du 30 juillet 1941 réglant 
la situation des fonctionnaires prison. 
niers de guerre atteints par la limite 
d'âge durant leur cantivité. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. 1%, — Par dérogation à la Joi du 
29 août 1940, les fonctionnaires de l'Etat 
prisonniers de guerre, admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite par limite d'âge, 
seront maintenus en fonctions jusqu’à leur 
libération. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 juillet 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Plat 

français: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
+e+— 


Loi modifiant, pour la métropole et les terri« 
toires de l'Algérie, de la Tunisie, de la zone 
française du Maroo et du Levant sous 
mandat français, les dispositions en vigueur 
concernant constitution des tribunaux 
militaires en cours martiales et dérogeant 
aux règles édictées par le code de justice 
militaire pour l’armée de terre, en ce qui 
"vu la composition des tribunaux mili- 

res. 


Rec!ificatif au Journal ofliciel du juin 
1911: page 2714, 3e colonne, contreseing de 
M. l'amiral de la flotte, vice-président du con- 
seil, au lieu de: « L’amiral de la flotte, vice- 
président du conseil, ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires crngres, à la maring et à l'in- 
térieur », lire: « L'amirai de la flotte, vice- 
président du consel!, ministre secrétaire d Etat 
aux affaires étrangères et à l’intérieur ». 


— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


No 3195. — Décret du 29 juillet 1941 portant 
retrait de la nationalité française. 


Nou-, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françats, 

sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 22 juillet 1940, relative à la 
revision des naturalisations ; 

Vu les avis de la commission de revision 
des naturalisations, en date des 18, 23, 25, 
o7 novembre 190, 16 décembre 1940, 15, 
36, 17, 18, 19 avril 1941, 11 et 14 juin 194, 


Décrétons : 
Art, der, — La qualité de Français est 
retirée à: 


ROLINGER (Albert), mineur, né le 29 no- 
vembre 1914 à Freyming (Moselle), demeurant 
à Merlebach, même département, 12, rue de 
Metz, naturalisé Français par décret du 5 a 
tembre 1936, publié au Journal officiel Île 
43 septembre 1936. 


GUKIER (Fiszel), ingénieur chimiste, né le 
80 juin 1903 à Radom (Pologne), ayant de- 
meüré à Rouen (Seine-Infégieure), 108, rue 
d'Elbeuf, actuellement domicilié à Encausse- 
Les-Thermes (Haute-Garonne), naturalisé Fran- 
çais par décret du 31 octobre 1936, publié au 
Journal officiel le 8 novembre 1936, et GERS- 
TENHABER (Berthe), épouse du green 
née le 20 octobre 1907 à Metz (Moselle), ayant 
demeuré à Rouen (Seine-Inférieure}, 108, rue 
d'Elbeuf, actuellement domiciliée à Encausse- 
les-Thermes (Haute - Garonne), Française par 
la naturalisation de son père (décret du 
30 mars 1926), et leur enfant, Daniel, né le 
41 juillet 1934 à Metz (Moselle), Français par 
application de l'article 4er, 3°, de da loi du 
40 août 1927. 


ADATO (Victor), tailleur, né le 10 septem- 
bre 1886 à Kak-Colissa (Turquie), demeurant 
à Paris, 3, rue Popincourt, naturalisé Français 
par décret du 22 novembre 1936, publié au 
Journal officiel le 29 novembre 1936, et ACCO 
(Rachel), épouse du précédent, née le 15 dé- 
cembre 1988 à Constantinople (Turquie), de- 
meurant à Paris, 3, rue Popincourt, naturalisée 
Française par le même décret, et leur enfant, 
Léon, né le 18 octobre 1919 à Paris, Français 
par déclaration souscrite le 19 janvier 1925, 
enregistrée au ministère de la justice le 11 fé6- 
vrier 4935, par application des articles 9 (8 10) 
et 8 ($ 4) du code civil. 


CHEMOUNI (Salomon), ancien cemp'oyé de 
chemins de fer, né le 25 janvier 19093 à Met- 
laoui (Tunisie), demeurant à Tébessa (Tuni- 
sie), place Anatole-France, naturalisé Fran- 
Çais par décret du 15 avril 1937, publié au 
Journal officiel le % avril 1937. 


TOMAZIC (Bernardina), veuve BEUCIC, née 
le 8 juin 1902 à Quisca (Italie), demeurant à 
Dijon (Côte-d'Or), rue Buffon, n° 10, naturali- 
sée Française par décret du 22 septembre 1933, 
publié au Journal officiel le 1r octobre 1935, 
et ses enfants: 49 JACIM (Anotonnio), né le 
9 avril 1924 à Paray-le-Monial (Saône-et-Loire), 
Francais par la naturalisation de la mère; 
2 BEUCIC (Rudolph), né le 23 janvier 1927 à 
Dijon (Côte-d'Or) ; 3° BEUCIC (Marcel), né le 
& octobre 1920 à Dijon (Côte-d'Or); 4° BEUCIC 
Germaine-Ozel), née le 4 septembre 1932 à 

nm (Côte-d'Or), Français par la naturali- 
sauon des parents. 


CIMELLI (Jean-Barthélemy), fumiste, né le 
10 juin 190 à Paris, y demeurant, 3, rue 
Claude-Tillier, naturalisé Français par décret 
du 5 mars 1940, publié au Journal c'iiciel le 
17 mars 1940. 


CINQUINO (Jean-Dominique), pompier à la 
Compagnie générale transatianlique, né le 
25 août 18%6 à Tollegno (Italie), demeurant au 
Havre (Seine-Inférieure), 26, rue Colard, natu- 
ralisé Français par décret du 19 novembre 
1929, publié au Journal officiel le 17 décem- 
bre 1929, 

EISENBACH (Joseph), coiffeur, né le 9 fé6- 
vrier 1902 à Tarnow (Pologne), demeurant à 
Paris, 115, rue Saint-Honoré, naturalisé Fran- 
çais par décret du %4 octobre 19®8, publié au 
Journal offciel le 4 novembre 1928, et EHR- 
LICH (Pauline), épouse du précédent, née le 
26 juillet 1903 à Lodz (Pologne), demeurant à 
Paris, 115, rue Saint-Honoré, naturalisée Fran- 
çaise par le même décret. 

GRIGORAKIS (Léonidas), docteur en méde- 
cine, né le 21 novemibre 18% à Sparte (Grèce), 
demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 3, 
place Sadi-Carnot, natura:isé Français par dé- 
cret du 15 septembre 198, publié au Journal 
officici le 25 septembre 1938, 

KULAS (Simon), Dane, né le 5% juillet 
1599 à Tryncza (Pologne), ayant demeuré à 
Berck-sur-Mer {Pas-de-Calais), actuellement do- 
micillé à Chauny (Aisne), naturalisé Fran- 
Çais par décret du 2 août 1933, publié au Jour. 
nal ofliciel le 13 août 19%, et REWINSKI 
(Anna), épouse du précédent, née le 2 avril 
1905 à Nowosiolki (Pologne), ayant demeuré 
à Benck-sur-Mer (Pas-de-Calais), actuellement 
domiciliée à Chauny (Aisne), naturalisée Fran- 
çaise par le même décret, et leur fils, Stanis- 
las, né le 15 juillet 4929 à Berck-surMer (Pas- 
de-Calais), Français par la naturalisation des 
parents. 


MARK (Rose), femme IORIEUX, née le 
48 décembre 1889 à Rohia (Roumanie), demeu- 
rant à Paris, 71, rue Compans, devenue Fran- 
çaise par son mariage, 6 mai 193, sur 
réclamation de la nationalité du mari (art. 8 
de la loi du 10 août 1927). 

PATETIF (Jean), mécanicien, né le 2%6 sep- 
tembre 1885 à Braïla (Roumanie), demeurant 
à Colombes (Seine), 8, villa de la Reine-Ilen- 
riette, naturalisé Français par décret du 15 fé- 
vrier 4928, publié au Journal officiel le 26 fé- 
vrier 192, 

PEDOTTI (Albert), maçon, né le 10 juiliet 
4892 à Azzio (Italie), demeurant à Longchamp- 
sur-Aujon (Aube), naturalisé Français par dé- 
cret du 30 décembre 19%, publié au Journal 
officiel le 140 janvier 1937, et CUCCHI (Maria), 
épouse du précédent, née le 31 octobre 1896 
à Azzio (Italie), demeurant à Longchamp-sur- 
Aujon (Aube), naturalisée Française par le 
même décret, et leurs enfants: 140 Claire, née 
le 16 juillet 192% à Azzio (Italie) ; 2° Irène, née 
le 17 avril 1929 à Azzio (Italie); 3° Jean-Fran- 
cois, né le 23 décembre 1931 à Azzio (Italie), 
Français par la naluralisation des parents, 


PHOYS (Théophile), ajusteur mécanicien, né 
le 5 janvier 18% à Constantinople (Turquie), 
ayant demeuré à Paris, 14, rue Moreau, ac- 
tuellement sans domicile connu, naturalisé 
Français par décret du 23 avril 1929, publié au 
Journal officiel le 5 mai 1929. 


VALENTINI (Jean-Amérigo), maçon, né le 
4 mars 1895 à Cavona (Italie), demeurant à 
Longchamp-sur-Aujon (Aube), naturalisé Fran- 
cais par décret du 3 décembre 193%, publié au 
Journal officiel le 13 décembre 19%. 

WANNER (Auguste-Henri), charpentier, né 
le 4er juillet 1893 à Vevey (Suisse), demeurant 
à Saint-Ouen (Seine), 17, rue Jules-Vallès, na- 
turalisé Français par décret du M octobre 19%, 
publié au Journal officiel le 5 novembre 1%, 


CHIRAS (Etienne), docteur en médecine, né 
le % décembre 1894 à Botusana (Roumanie), 
ayant demeuré à Paris, 44, boulevard Diderot, 
résidant actuellement à Arudy (Basses-Pyré- 
nées), naturalisé Français par décret du 17 
avril 1929, publié au Journal officiel le 28 
avril 1929 

BASKIN !{Salomon), docteur en médecine, né 
le 4 avril 1992 à Kowel (Pologne), demeurant 
à Bordeaux (Gironde), 16, rue de Castillon, na- 
turalisé Français par décret du 14 avril 1%%8, 

ublié au Journal officiei le 24 avril 1938, et 

ATNOWSKA-RATNIEWA (Rachel), épouse du 


née le 22 août 190% à Kovel (Po- 
ogne), demeurant à Bordeaux (Gironde), 16, 
rue de Castillon, naturalisée Francaise 
même décret, et leurs enfants: 1° Jacqueline 
née le 10 mai 1932 à Nancy (Mcurthe-et-Mo- 


selle), Française par déclaration souscrite le 
10 novembre 1932, enregistrée au ministère di 
la justice le 24 janvier 1933, par application de 
l'article 3% de la loi du 10 août 1927: 20 Michele 
Armand, né le 11 juillet 1937 à Nancy (Meur 
theæt-Moselle), Fi cais par la turalisatior 
des par nis. 

PANTOL (Chaim), docteur en méd ; 
le 10 avril 1907 à Kobryn (Pologne), demeu- 
rant à Ecully Rhôn iluralisé Francais 


par décret du 17 mars 1938, publié au Journal 
officiel le 27 mars 1988. 

FRIEDMAN (Jankiel-David), tailleur, né 1! 
9/21 mai 1879 à Przytyk (Pologne), demeurant 
à Paris, 52, rue d'Angoulème, naluralisé Fran 
Çais par décrel du 21 septombre 1938, publié 
au Journal officiel le 2 octobre 1938, et MAJN- 
KUS (Chaja-Mindla), épouse du précédent, née 
le 13 avril 1883 à Przytyk (Pologne), demeurant 
à Paris, 52, rue d'Angoulême, naluralisée Fran- 
Çaises par le même décret, et leurs enfants: 
1° Laja-Dajcha, née le 3 mars 1921 à Przytyk 
(Pologne); 2° Moszek, né le 5 mai 192% à 
Przylyk (Pologne) ; 3° Lejzor, né le 7 mai 1923 
à Przytyk (Pologne), Français par la naturali- 
sation des parents. 


PONCE (Pierre), manœuvre, né le 14 mars 
1923 à Givors (Rhône), demeurant à Salindres 
(Gard), 3, cité du Zinc, devenu Français À 
l'âge de dix-huit ans par application de l'ar- 
ticle 4, alinéa 1er, de la loi du 10 août 1927 
(décret-loi du 19 octobre 1939), 


CAPELLI (Matteo), gérant d'une maison 
d'alimentation, né le 13 décembre 1907 à Parre 
(Italie), demeurant à Livry-Gargan (Seine-et- 
Oise), boulevard Maurice-Bertqux, naturalisé 
Français par décret du 23 janvier 1940, publié 
au Journal officiel le 4 février 4940, et IMBERTE 
(Bortola-Antonia), épouse du précédent, née 
le 19 juillet 1911 à Parre (Italie), demburant à 
Livry-Gargan (Seine-etOise), boulevard Mau- 
rice-Berteaux, naturalisée Française par 1e 
même décret, et leurs enfants: 1° Louis, né 
le 4er juin 1931 à Vernon (Eure); 2° Isabelle, 
née le 27 janvier 1933 à Parre (Italie); 
30 Yvetle-Maria, née le 23 décembre 1938 à 
Vernon (Eurc), Français par la naturalisation 
dcs parents. 


IORIO (Marco-Na!ale), ouvrier, né le 22 dé. 
cermbre 1904 à Lessolo (Italie), demeurant à 
Vernon (Eure), 64, avenue de Rouen, natura- 
lisé Français par décret du 2 novembre 1939, 
publié au Journal officiel le 12 novembre 1939, 
Ct ALBORGHETTI (Térésa), épouse du précé- 
dent, née le 14 janvier 1998 à Trescore-Hal- 
néario (llalie), demeurant à Vernon (Eure), 
64, avenue de Rouen, naturalisée Française 
par le même décret, et leurs enfants 
1° Marco-Bruno, né le 28 mai 1926 à Lessolo 
(Italie) ; 2° Marco_Lucien, né le 11 octobro 
1932 à Vernon (Eure): 3° Jean-Marco, né le 
24 juillet 1935 à Vernon (Eure); 4° Ollivo, né 
le 2 janvier 1938 à Vernon (Eure), Français par 
la naturalisation des parents; 5° Marie-Eliane, 
née le 21 décembre 1910 à Vernon (Eure), 
Française par application de l'article 1er, 40, 
de la loi du 10 août 1927 


MONTECCHIO (Antonio), garçon de restau- 
rant, né le 6 novembre 1905 à Sossano (Italie), 
demeurant à Paris, 191, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, naturalisé Francais par décret du: 24 
avril 1940, publié au Journal officiel le 5 rai 
1940. 

PACHCIARSKI (Abraham), tailleur, né 1e 
25 avril 1890 à Konin (Pologne), demeurant à 
Paris, 17, rue Vandrezanne, haturalisé Françal 
par décret du décembre 19%, publié 
Journal officiel le A1 décembre 19%, et 
TRACITEN (Beila), épouse du précédent, née 
le à septembre 1889 à (Pologne), demeu- 
rant à Paris, 17, rue Vandrezanne, naturaliste 
Française par le même décret, et leur enfant, 
Bernard, né le 1er janvier 1020 à Horislaw (Po. 
logne), Français par la nauluralisation des ga 


rents. 
VARGAS !'Antoine-Maliot, ouvrier, mé de 
21 septembre 1899 à Pinos-del-Rey (Espagne), 


demeurant à Argenteuil (Seine-Æt-Oise), 53, 
rue Pérreux, naluralisé par décret 
du 24 juin 19%, publié au Journal officiel le 


2 juillet 199, et CITORES (Jésusa), épouse du 


3228 
{ 12 novembre 1901 à Lanlura 
{l int à Argenteuil (Seine-el- 
1 Perreux, nalurauis Fran- 

we décret, et leurs enfants: 
Le \ J« né le 3 août 1923 à Argen- 
Oise): 2o Marcel, né le 16 dé- 
19%, à Argenteuil (Seine-et Oise), 
% À 8, le 31 juillet 1927 à Argenteuil 
Oise), Français par la nat 1ralisa tion 
des pa 

WALCUZARK Z manœuvre, né le 
13 190% à Nave-Chojny (Pologne); de- 
mourant à Saint-Marcel (Eure), ciié Meyer, 
n 4 Français par décret du 11 mars 
1910, publié au Journal officiel le 24 mars 1940, 
et ZALOMSKA (Marianna), épouse au préce- 
dent. née le 18/21 jenvier 1906 à Lodz (Polo- 
wne;,. demeurant à Saint - Marcel (Eure), 
30, cité Meyer, naturalisée Française par 1e 


méme décret. 

ANDERMAN (Stanislas), manœuvre, né le 
, mai 1894 à Varsovie (Pologne), demeurant à 
Paris, 13, rue Budé, naturalisé Français par 
décret du 4 décembre 1933, publié au Journal 
ofliciel le 10 décembre 1933. 

BERKOVITSCH (Fauvisch), épicier, né le 
5 juillet 1888 à Dvinsk (Lettonie), demeurant à 
Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise), 44 bis, ave- 
nue des Pavillons, naluralisé Français par dé- 
cret du 21 mai 1937, publié au Journal officiel 
le 30 mai 1937, et DUMESCH (Rochla-Gitel), 
épouse du précédent, née le 10 juin 1882 à 
Dvinsk (Letionie), demeurant à Auinay-SOus- 
Bois (Scine-et#ise), 44 bis, avenue des Pavil- 
lons, naturalisée Française par le même dé- 
cret, et leur enfant, Haïlm-Salomon, né le 
30 avril 1920 à Dvinsk (Leltonie), Français par 
la naturalisation des parents. 

CANOSSI (Edouard), chauffeur Lvreur, né le 
27 juin 1914 à Cividate-Malegno (Italie), de- 
meurant à Boulogne-Billancourt (Seine), 1, 
rue Fessard, nAturalisé Français par décret du 
25 février 1937, publié au Journal officiel le 
1 imurs 1937. 

JOSEFZON (Albert), commerçant, né le 
3 août 1901 à Focsani (Roumanie), ayant de- 
meuré à Paris, 22, boulevard Gouvion-Saint- 
Cyr, naturalisé Français par décret du 6 mai 
1937, publié au Journal officiel le 16 mai 1937. 

SEUIG (Lili), divorcée KOPLOWIÏTZ, née le 
17 février 1899 à Berlin (AHemagne), demeu- 
rant à Paris, ??, rue des Sablons, naturalisée 
Française par décret du 12 mai 1937, publié au 
Journal officiel le 23 mai 1937. 

MARKOWICZ (Wolf), soudeur, né le 16 juil- 
let 191% à Varsovie (Pologne), demeurant à 
Paris, 6, rue Saint-Ambroise, naturalisé Fran- 
cais par décret du 27 septembre 1937, publié 
au Journal officiel le 3 octobre 1937, et MAR- 
KOWICZ (Perla), épouse du précédent, née le 
:/16 juillet 1911 à Czestochowa (Pologne), de- 
meurant à Paris, 6, rue Saint-Ambroise, na- 
turalisée Française par le même décret, et 
teur enfant, Esther, née le 12 septembre 1934 
à Paris, Française par déclaration souscrite le 
23 novembre 1935, enregistrée au mimis'ère de 
la justice 1e 19 juin 1936, par application de 
l'article 3 de la loi du 10 août 4927. 

SPITERI mä- 
con, né le 2 juillet 1896 à Gozo (ile de Malte), 
tyant demeuré à Drancy (Seine), 21 bis, rue 
Saint - Slenay, actuellement interné à l'asile 
psychiatrique de Villejuif, naturalisé Français 
par décret du 26 avril 1934, publié au Journal 
liciel ie 6 mai 1934, et CALCAGNI (Adeline), 
ipouse du précédent, née le 17 avril 1906 à 
san-Libr-Impresa (Brésil), ayant demeuré à 
Drancy (Seine), 21 bis, rue Saint-Stenay, na- 
turalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 4° Salvatore-Joseph-Marie, né le 
LA février 1931 à Drancy (Seine); 2° Jeanne, 
née le 4 avril 1932 à Drancy (Seine), Français 
par la naturalisation des parents. 


ANISS (Michel), Er de magasin, né le 
2 septembre 1901 Lemberg (Pologne), de- 
imeurant à Paris, 23, rue du Sentier, naturalisé 
Français par décret du 4 octobre 14927, publié 
au Journal officiel le 48 octobre 1927. 


AVERBOUCH (Isaac), brocanteur, né le 
20 mars 1892 à Tchimichlia (Russie), demeu- 
| rançais par ret du 2 septembre 1927, 
publié au Journal officiel le 13 septembre 1927, 
wt sés enfants: 1° Renée, née le 29 avril 1919 
à Paris; 2° Samuel, né le 24 septembre 1921 
à Baris, Français par décisration souserite le 
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% septembre 1926, par application des arti- 
cles 9, paragraphe 10, et 8, paragraphe 4, du 
code civil, enregistrée au ministère de la jus- 
tice, 

BERCOVICI (Benjamin), brocanteur, né Je 
18 octobre 1891 à Roman (Roumanie), demeu- 
rant à Paris, 21, rue Vandrezanne, naturalisé 
Français par décret du 3 mars 19%, publié au 
Journal ofjiciel 1e 13 mars 1938, et LETI- 
CHEWSKI (Rachel), épouse du précédent, née 
le 3 septembre 1893 à Ouman (Russie), de- 
meurant à Paris, 21, rue Vandrezanne, nalu- 
ralisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 4e Madeleine, née le 12 janvier 1919 
à Paris: 20 David, né le 14 mars 1921 à Paris, 
Français par déclaration souscrite le 12 février 
1926, enregistrée au ministère de la justice le 
16 mars 1926, par application des articles 9, 
vs 410, et 8, paragraphe 4, du code 
civil. 

CHENAL (Pierre-Joseph-Henri), manœuvre, 
né le novembre 1883 à Aoste (Italie), de- 
meurant à Colombes (Seine), 103, rue de Bel- 
levue, naturalisé Français par décret du 
15 septembre 7 * un au Journal officiel 
le 23 septembre 192$. 

CIANI (Riccardo-Angelo), manœuvre, né le 
12 septembre 1899 à Buia (Italie), ayant de- 
meuré aux Angles (Gard), actuellement do- 
micilié à Sainte-Cécile-les-Vignes (Vaucluse), 
naturallsé Français par décret du 15 mars 
1934, publié au Journal officiel le % mars 
19%, et URSELLA (Tranquil'a), épouse du pré- 
cédent, née le 28 juillet 1899 à Buia (Italie), 
demeurant aux Angles (Gard), naturalisée 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 4° Irenéo-Giuseppe, né le 16 mars 1922 
à Buia (Italie) ; 2° Jeanne-Fidès, née le 8  * 
tembre 1929 à Avignon (Vaucluse), Français 
par la naturalisation des parents. 


FADDA parent. manœuvre, né le 28 mai 
1892 à Ardara (Italie), demeurant à la Ciotat 
(Bouches-du-Rhône), 5, rue Delacour, natu- 
ralisé Français par cret du 30 décembre 
19%, publié au Journal ofliciel le 10 janvier 
1937, et DELOGU (Giovanna), épouse du pré- 
cédent, née le 18 mars 1891 à Pattada (Italie), 
demeurant à la Ciotat (Bouches-du-Rhône), 
5, rue Delacour, naturaliste Française par le 
même décret, et leurs enfants: 4° Pierre, né 
le er juin 1921 à la Ciotat (Bouches-du- 
Rhône); 2° Jeannelte, née le 18 septembre 
192% à la Ciotat (Bouches-du-Rhônc); 3° Ma- 
rius-Martin, né le 13 août 4927 à Îa Ciotat 
4o Augustin-François, né 
e 28 août 1930 à la Ciotat (Bouches-du- 
Rhône), Français par la naturalisation des pa- 
rents. 


GOLDENBERG (Marc), tailleur, né le 46 
mers 1890 à Bolosani (Roumanie), ayant de- 
meuré à Paris, 44, rue €u Faubourg-du-Tem- 
ple, actuellement sans domicile connu, naltu- 
ralisé Français par décret du 13 novembre 


1928, publié au Journal officiel le % novem- 
bre 198. 
GOLENDORFF (Tobie), industriel, né le 


48 février 1889 à Varsovie (Pologne), demeu- 
rant à Neuilly-sur-Seine Seine), 3, boulevard 
Richard-Wallace, naturalisé Français par dé- 
cret du 15 août 198, publié au Journal officiel 
le 26 août 1928, 


KASPI (Jeaschoua), commerçant, né le 9 
septembre 1891 à Barlad (Roumanie), demeu- 
rant à Paris, 97, rue de helleville, naturalisé 
Français par décret du à janvier 1928, publié 
au Journal ofjiciel le 15 janvier 198, et KO- 
RALSTEIN (Malka), épouse du précédent, née 
le 25 décembre 1900 à Varsovie (Pologne), de- 
meurant à Paris, 97, rue 4e Belleville, natura- 
lisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 4° Lazare-Salomon, né le 6 août 1921 
à Paris; 2° Suzanne, née le 2 novembre 19% 
à Paris, Français par déciaration souscrite le 
21 janvier 1926, enregistrée au ministère de 
la justice, le 4 mars 1926, par application des 
articles 9, paragraphe 10, et 8, paragraphe 4, 
du code eivil; 3° Raymond, né le 25 mai 193% 
à Paris; 4° André, né le 15 ociobre 1937 à Pa- 
ris, Français par application de l'article 4er, 
1°, de la loi du 10 août 1927. 


LUKSENBURG  (Aron-Uszer), commerçant, 
né le 19 janvier 1893 à Maciejowice (Pologne), 
demeurant à Paris, 3, square Henri-Delormel, 
naturalisé Français par décret du 19 octobre 
19%, publié au Journal officiel le 30 octobre 
1938, et HENRYKOWSKA (Szajnadla-Ruchla), 
épouse du précédent, née le 18/30 décembre 


1892 à Lodz (Pologne), demeurant à Paris 
3, square Henri-Lelormel, naturalise Fran: 
çaise par le méme décret, et leurs en! nts: 


io Rywka-Ilena, née le 114 janvier 198 à 


= Z 
(Pologne) ; 2° Adjla, née 1e 6 mai 1919 à Logz 
(Pologne) ; 3° Zluta-Rosza, née le 23 j\ijer 
1921 à Lodz (Pologne); 4° Balfuria, lo 


30 juillet 1926 à Jérusalem (Palestin 
çaises par la naturalisation dès paren 

MIRALLES (Gabriel), négociant en] 
né le 10 avril 1887 à Monthuiry (E: 
demeurant à Bourges (Cher), 17, rue du Com. 
merce, naturalisé Français par déc: du 
13 févier 1928, publié au Journal ofjiciel te 
26 février 1928. 

PAOLELLA (Attilio), manœuvre, né Je 20 jan. 
vier 1904 à Cervaro (Italie), demeurant à Lvon 
(Rhône), 20, rue Rachaïs, naturalisé F cais 
par décret du 19 mars 1910, publié au Journal 
officiel le 31 mars 1940, et ses filles: 1° an. 
toinette, née le 17 avril 1927 à Lyon (Rhône); 
20 Marie, née le 27 décembre 1928 à Lyon 
(Rhône), Françaises par la naturalisation qu 
père. 

PUGGIONI (Giuseppe), manœuvre, né Je 
17 juillet 1903 à Laerru (Ilalie), demeurant à 
Draguignan (Var), quartier Saint-Joseph, 
vieille route de Grasse, campagne Sainle-Mar- 
the, naturalisé Français par décret du 16 avril 
1950, " au Journal ojficiel le 28 avril 1940, 
et SARDO (Giuseppina), épouse du précédent, 
née le 20 mars 1911 à Taggia (Italie), demeu- 
rant à Draguignan (Var), quartier Saint-Jo- 
seph, vieille route de Grasse, Campagne 
Sainte-Marthe, naturalisée Française par le 
même décret, et leur fille, Marie-Lucie, née le 
14 juillet 1934 à Draguignan (Var), Française 
par déclaration souscrite le 16 juin 1939, enre- 
gistrée au parquet de Draguignan le 2%6 juin 
1939, par + us de l’article 3 de la loi 
du 10 août 1927. 


ROBERTI ({Ferdinando), maçon, né Je 2 octo- 


bre 1892 à Lonato (Italie), demeurant à Fer- 
ney-Vollaire (Ain), naturalisé Français par dé- 
crêt du 20 décembre 19%6, publié au Journat 


officiel le 27 décembre 1936, et MARCHESINI 
(Diletta), épouse du précédent, née le 1er no- 
vembre 1892 à Brendola (Italie), demeurant à 
Ferney-Vollaire (Ain), naluralisée Française 
ar le même décret, et leurs enfants: 4° Yo- 
ande, née le 6 août 1920 à Brendola (Ilalie); 
20 Angelo, né le 14 juillet 1922 à Brendola 
(Italie), Français par la naturalisation des pa- 
renls; 3° Luigi, né le 24 septembre 1924 à 
Challex (Ain), Français par déclaration sous- 
crite le 20 octobre 1932, enregistrée au minis- 
tère de la justice le 25 novembre 1932, par 
ne de l’article 3 de la loi du 10 août 


SARTI (Virginius), manœuvre, né le 21 août 
1881 à Licciana (ltalie), demeurant à Paris, 5, 
rue Labois-Rouillon, natluralisé Français par 
décret du 20 novembre 198, publié au Journal 
officiel le 2 décembre 1928, 

SCARAMUZZA (Manoug-Robert), né le 6 no- 
vembre 1914 aux Eaux-Vives (Suisse), demeu- 
rant à Sidi-bel-Abbès (Oran), 22, rue Jean- 
Jacques-Rousseau, Français par la naluralisa- 
on des parents, par décret du 7 août 193$, 
publié au Journal ofjiciel le 19 août 1928. 

SERATINSKY (Ghers), piqueur en chaussu- 
res, né le 25 février 1893 à Kichineff (Rouma- 
nie), demeurant à Paris, 54, rue du ChâAteau- 
d'Eau, naluralisé Français par décret du 
29 juillet 1933, publié au Journal ofjiciel le 
7 août 1938, et SMUCLER (Haca), épouse du 
précédent, née le 5 octobre 1895 à Chisinau 
(Roumanie), demeurant à Paris, 54, rue du 
Château-d’Eau, naturalisée Française par le 
même décret, et leurs enfants: 1° Jsaac, né 
le 46 avril 4919 à Chisinau (Roumanie) ; 
2° Abraham, né le 3 juillet 1920 à Chisinau 
(Roumanie); 3° Golda, née le 7 septembre 
1921 à Chisinau (Roumanie); 4° Zelwan, né 
le 8 novembre 19%5 à Chisinau (Roumanie), 
Français par la naturalisalion des parents; 
5° Natan, né le 26 décembre 1930 À Paris, 
Français par déclaration souscrite le 28 novem- 
bre 1935, enregistrée au ministère de la jus- 
tice le 16 ociobre 19%6, par application de 
l’article 3 de la loi du 10 août 1927. 


ANDREIS (Jean), né le 24 mars 1897 à Ca: 
lymnos (Grèce), ayant demeuré à Perros-Gui- 
rec (Côtes-du-Nord), rue des Ecoles, actuelle- 
ment sans demicile connu, naturalisé Fran- 
Ççais par 3 juin 1920, publié au Jour- 
na officiel le 15 juin 1930, 


| 
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ANTREASSIAN dit ANDREASSIAN (Karé- 
kine), COrBmer ant, né le 1°r juillet 1904 à 
rchuechgunezek (Asié imineure), demeurant 
à Paris, 19, rue Blanqui, naluralisé Français 
,r decret du 10 octobre 1928, publié au Jour- 
officiel le 21 octobre 1928. 


BOS0OM (André-Antoine), ouvrier agricole, né 
n4 octobre 1872 à Bolvir (Espagne), demeu- 


1 
Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise), 1, ave- 
nue de Soissons, naturalisé Français dé- 
cret du 21 décembre 1927, publié au Journal 
officiel le janvier 1928. 


COTON (Boris), ex-courlier en marchandi- 
ces, né le 24 mai 1880 à Vilna (Pologne), de- 
meurant à Paris, 62, rue Oberkampf, natura- 
lisé Français par décret du 18 janvier 1928, 
publ au Journal officiel le 29 janvier 1498, et 
BAJER (Baj:a-Rywka), épouse du précédent, 
née le 5 juillet 1895 à Varsovie (Pologne), de- 
meurant à Paris, 62, rue Oberkampf, devenue 
Française par Son mariage, le 3 juin 1935, sur 
réclamation de la nationalité du mari (art. 8 
de ia loi du 10 août 1927). 


FAURE (Georgette-Blanche), divorcée de 
POSTELNIKOFF, née le 49 mai 1887 à Paris, y 
demeurant, 20, rue de Varize, réintégrée dans 
la qualité de Française par décret du 18 mars 
4951, publié au Journal officiel le 29 mars 
1931. 

FELDMANN (Salomon), garçon de magasin, 
né le 22 avril 1877 à Tiraspol (Russie), de- 
meurant à Pontault - Combault (Seine-et- 
Marue), 30, rue de la Ferme, naluralisé Fran- 
çais par décret du 22 janvier 1937, publié au 
Journal officiel le 31 janvier 1957, et ILITO- 
VIIZ (Rachel), épouse du précédent, née le 
11 mai 1883 à Astrin (Russie), demeurant à 
Ponlault-Combault (Seine-et-Marne), 30, rue 
de la Ferme, réintégrée dans la qualité de 
Française par déclaration souscrite le 43 août 
19%, enregis!'rée au ministère de la justice le 
6 mai 1929, par application de l’article 14 de 
la joi du 10 août 1927. 


KOZIENICKI (Moszko ; Jankiel), employé de 
commerce, né le 16 mai 1916 à Siedikce (Polo- 
gne), demeurant à Paris, 106, rue Saint-Maur, 
actuellement inteïné à l'asile psychiatrique de 
Villejuif, naturalisé Français par décret du 
27 novembre 19%, publié au Journal officiel 
le 6 décembre 19%. 


LICHTENSZTAJN (Jacob-Aron), peintre, né 
le 17 avril 1901 à Laznowska-Wola (Pologne), 
demeurant à Paris, 34, rue de l’Hôlel-de-Viile, 
naturalisé Français par décret du 12 août 1931, 
publié au Journal ofliciel le 31 août 191, et 
ses enfants: 40 Jeannette, née le 17 février 
1932 à Paris; 2e Louis, né le 17 mars 193% à 
Paris, Français par application de l'article 4er, 
4°, de la loi du 10 août 1927. 


MELCER (Tema), femme LUAUTE, née en 
1904 à gs (Roumanie), demeurant à Paris, 
86, rue de Bagnolet, devenue Française par 
son mariage le 20 juillet 1933, sur réclamation 
de la rationalité du mari (art. 8 de la loi du 
10 août 1927). 


SALINA (Frédéric-César), commplable, né le 
14 octobre 1893 à Jarago (Italie), demeurant 
à Bordeaux (Girende), 47, rue Jules-Guesde, 
naluraiisé Français par décret du 6 octobre 
publié au Journal officiel le 16 octobre 


SILBERSTEIN (Antoine), tailleur, né 
42 avril 1900 à Gherla (Roumanie), demeurant 
au Havre (Seine-Inférieure), 6, rue Madame- 
Lafayette, naturalisé Français par décret du 
7 décembre 1938, publié au Journal offictel le 
13 décembre 1928, et MAYER (Rosalia), épouse 
du précédent, née le 11 mars 1908 à Petroseni 
(Roumanie), demeurant au Havre (Seine-Infé- 
Ticurc), 6, rue Madame-Lafayette, naluralisée 
Française par le même décret, et leur enfant: 
Violette, née le 9 novembre 19%5 à Petroseni 
(Roumanie), Française par la naturalisation 
des parents, 


DIENSTAG (Oswaïd}, ingénieur électricien, 
né le 13 mai 1906 à Przemysl (Pologne), de- 
Ineurant à la Garenne-Colombes (Scine), 235, 
Tue Cambon, naluralisé Français par décret 
du 7 mars 1936, publié au Journal officiel le 
15 mars 1936. 


VIEIRA DA SILVA (Manuel), fileur, né le 
6 décembre 1883 à Pacelada (Espagne), de- 
Ineurant à Saint-Etienne-du-Rouvray (Scinc- 


Intérieure), chemin du Bon-Clos, baraquement 
Requin, naturalisé Français par décret du 
12 juin 1928, publié au Journal officiel le 
24 juin 1928. 

BURSZTEJN (Esther), née en 1912 à Varsovie 
(Pologne), demeurant à Paris, rue Poisson- 
nière, 18, naturalisée Française par décret du 
29 mai 1936, publié au Journal officiel le 
7 juin 19%. 

ZIAPKOFF (Cyril), docteur en médecine, né 
le 2 octobre 1902 à Poibrens (Bulgarie), de 
meurant à Toulouse (Ilau!te-Garonne), 23, rue 
de B:llegerde, naturalisé Français par décret 
du 14 janvier 197, publié au Journai officiel 
le 24 janvier 1937. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH DARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Comite d'organisation 
des combustibles liquides, 


Rectificatif au Journal officiel du 25 juillet 
1941: page 3111, 1re colonne, 1re à 5° ligne, 
cétablir Le texte comme suit: 


« Produits noirs: 
« Gas oil, 4 fr. par hectolitre. 
« Fuel oil, à fr. par tonne. » 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


N° 2961. — Décret du 15 juillet 1941 fixant 
le régime de solde des militaires indi- 
gènes coloniaux engagés ou rengagés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 28 juillet 1921 concer- 
nant la solde et les indemnités attribuées 
aux militaires indigènes des troupes colo- 
niales et les divers décrets qui l'ont mo- 
difié ; 

Vu le décret du 21 février 1924 portant 
attribution d'une indemnité complémen- 
taire de service extérieur aux sous-officiers 
indigènes servant en France et les décrets 
du 22 janvier 1926 et du 13 mars 1994 éten- 
dent le béncfice de cette indemnité com- 
plémentaire aux sous-officiers indigènes 
coloniaux en service en Afrique du Nord et 
au Levant; 


Vu le décret du 22 janvier 1926 modifiant 


le régime de solde des militaires en service 
au Levant et les divers décrets moditi- 
catifs ; 


Vu les décrets du 13 mars 1934 et du 
15 juillet 1938 relatifs à l'attribution aux 
militaires indigènes coloniaux en service 
au Levant de l'indemnité du Levant ; 


Vu le décret du 26 mars 1937 portant 
créalion d'une indemnité temporaire de 
cherté de vie au Levant et les divers 
décrets modificatifs, 

Décrétons : 
Art. fe, — Les militair indigènes colo- 


niaux, engagés ou rengagés en activité de 
service cessent d'être soumis au régime de 
la solde journalière et de la haute paye 
d'ancienneté fixées par le décret du 28 juil- 
let 1921 et textes subséquents. 

Ils reçoivent désormais une solde spé- 
Ciale suivant les tarifs du tableau 1 annexé 
au présent décret. 

Art, 2. — Les mililaires indigènes colo- 
niaux engagés ou rengagés, servant hors 
du groupe de colonies dont ils sont origi- 
naires, ont droit à une indemaité de séjour, 
dont les taux sont fixés par les tableaux II 
à VI annexés au présent décret. 

L'indemnité de séjour est payée aux 
mêmes époques que la solde spl:iale et 
décomptée dans les mêmes conditions. 

L'indemnité de séjour est exclusive: 

De l'indemnité de service extérieur fixée 
par l’article 5 du décret du 28 juillet 1921 
et textes subséquents ; 

De l'indemnité complémentaire de -er- 
vice extérieur fixée par les décrets des 
21 février 1924, 22 janvier 1926 et 13 mars 
1994 ; 

De l'indemnité du Levant fixée par Île 
décret du 22 janvier 1926 et textes subsé- 
quents. 

Art. 3. — Les militaires indigènes colo- 
niaux engagés et rengagés, en service au 
Levaat, ont droit à l'indemnité de cherté 
de vie du Levant, dans les conditions fixées 
par le décret du 26 mars 1997 modifié le 
30 juin 1999. 

Art. 4. — Les droits des militaires indi- 
gènes coloniaux engagés ou rengagés, £ 3x 
allocations autres que celles prévues par 
les articles 1%, 2 et 3 du présent décret, 
restent fixés par les articles 6, 7 et 8 du 
décret du 28 juillet 1921 et textes subsé- 
quents. 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacua en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui aura effet à 
compter du f* janvier 1941 et sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 16 juillet 1941. 

PU. PÉTAIN. 


Par le Marécha: de France, chef de l'Etat 
françafs : 
Le ministre secrétaire d'Elat à la querre, 
G! HUNTZIGER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
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Tableau 1, — Solde spéciale des militaires engagés et rengagés. 
SOLDE SPÉCIALE 
JIndochinois. Autres races. 
GRADES ECHELONS 
Taux Taux Taux Taux 
par mois par jour. par mois par jour. pe 
france france 
& échelon (après 12 anS)................000 0 1.065 » 3% 50 732 » 24 40 d 
\ échelon (après | 4.005 » 33 50 67 » 22 40 
Adjudant-chef 9e échelon (après 4 945 » 31 612 » 20 40 
échelon {avant 4 85 » 29 50 046 » 45 20 
4e échelon (après 142 ANS) 945 » 31 50 632 » 21 40 LUI 
\ 3° échelon (après 8 ans)... 870 » 29 » #71 » 13 90 
(après 4 #10 » 27 » 507 16 90 
échelon (avant 750 » 2% » 432 » 14 40 
gel 
&e échelon (après 412 » 25 50 522 » 17 40 
Sergent-chef où maréchal des| 3 échelon (après 8 anS).....seserosee 7% » 23 50 462 » + 40 
logis chef. % échelon (après 4 anS)...s..sssssssessses e 645 » 21 50 102 » 3 40 
er échelon (avant 4 585 » 19 50 348 » 10 60 
se 
4e échelon (après 12 ans)........ ssidéss 660 » 2 » 477 » 15 90 
Sergent ou maréchal des \ 3e échelon FA 8 600 » 20 » 393 » 13 MO 
logis. % échelon (après 4 540 » 183 » 333 » 11 40 
1er échelon (avant 4 480 » 16 » 273 » 9 10 
3e échelon (apres 270 » 9 » 144 » 3 C1 
Caporal où brigadier......... ) 2 échelon (après 4 ans)..........ssossosee 240 » 8 » 120 » 4 » 
fer échelon {avant 4 210 » 7 99 » 3 
3 échelon (après 8 210 » d29 » 90 So 
Soldat de re classe... 2e échelon (après 4 ARS) 180 » 6 » 99 » 3 30 
ter échelon (avant 4 ans)........ooso00000 0 150 » 5 » 7 » 2 50 
3 échelon (après 8 ans)... 480 » 6 » 120 4 » 50 
Soldat de 2° Clusso échelon 4 150 » 5 » 90 » 3 » 
1% échelon (avant 4 4» 6 » 2 » 
= 


La sole spéciale n’est pas soumise à la retenu de @ p. 100 pour le service des pensions. 
La solde spéciale se décompte par jour à raison de ie 30 partie de Ja fixation mensuelle et est payée les {er et 46 de chaque mois. 


Il en résulle que, quel que soit le nombre de jours du mois, les intéressés percevront pour chaque prêt une somme égale au montant ds = 
Ja :noilié de la fixation mensuelle. 
Tableau M. — Indemnité de séjour métropole. 
= 
INDOCHINOIS AUTRES RACES 
GRADES ECHELONS 
| Taux Taux Taux Taux 
par mois par jour. par mois par jour. 
A { francs france. france. franes. 
(+ échelon (après » 8 90 
‘chelon (après 8 90 
Adjudant-chef Je échelon 4 %67 8 90 (a) G00 » {a) 20 L 
1er échelon (avant 4 261 » 8 70 , 
chelon (après ans)..... » 
Adjudant De échelon (après 4 267 » 890: .{le) 570 » (e) 19» 
échelon (avant 4 see 22 » 8 40 
j ie échelon (après 12 ans)................. PR 267 8 90 
Sergent-chef ou maréchal des) % échelon après 8 267 8 90 
logis cheL 2% échelon (après 4 Ansl.....s..sssssssssee e %67 » 8 9 (a) 510 » a) 11» 
sr échelon {avant 4 ans)... 243 » 8 10 
{ fe échelon (après 12 ans)... 252 8 
Sergent ou maréchal des \ 3% échelon 2 7 
Jogis. de échelon (après 4 5% » 7 (8) » (a) 14 50 
fer échelon (avant 4 ans)......…. 23 » 7 60 \ 
3e échelon (après 8 ans)............. 90 7 
{er échelon ‘avant 4 30 » 1 » 11 » 4 70 
3e échelon (après 8 ee 90 » 3 » 14: 5 7% 
Soldat de re échelon (après 4 60 » 2 » 141 4 70 
îer échelon {avant ans). 30 » 1 » 105 ‘» 3 50 
3e échelon (après 8 ans) CRRRRLEREREEEIELLTLLZ] 90 » 3 1 LU 
Soldat de % échelon (après 4 60 » 2 12 
fer échelon avant 4 30 » 1 90. 3 » 


a) Taux uniforme, quel que soit :'échelon. 
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Tableau I. — Indemnité de séjour en Afrique du Nord. 
INDOCHINOIS AUTRES RACES 
Taux Taux Taux Taux 
par mois. par jour par mois par jour. 
franes. france | francs. francs. 
4 échelon (après 12 ans)... 5 3 
4er échelon (avant 4 261 » \ 
échelon (après 43 ans)... 267 90 | 
jjudant . échelon (après 8 ans) 267 | 
{er €che'on 252 \ 
| | 
gergent-chef où maréchal de ée 20 
jugis chef. % échelon (après (a) » (a) 17 » 
er échelon (avant #4 243 » 140 ) 
dns 4e ‘échelon (après 12 252 » 8 40 
Sergent ou maréchal ‘échelon (après 22% » 7 69 | 
‘échelon ‘après 4 228 » 7 60 a) 43 » a) 1150 
er échelon {avant 4 223 » 7 60 
‘écheïon 90 » 3 » 216 » 7 20 
Caporal ou brigadier......... 2e échelon (après » 2 » 150 » 6 » 
jer'échelon (avant : ans)... » d » 141 » 4 
| 1 
{ 3e échelon (après 9 » 3 » 151 » 5 
Soldat de re classe.......,..{ 2% échelon (après ans)....... » 2 » » 4 70 
échelon {avant : » 4 >» 105 » 3 50 
‘échelon {après 8 ans)....... 90 » ” 130 » » 
Sokat de classe...) 2 échelon (après 4 ans)........... » 2 » 120 » 
feréchelon (avant 4 ans)................ 90 » 3 » 
a) Taux uniforme, quel que soit l'éche'on, 
Tableau IV. — Indemnité de séjour au Levant. 
INDOCHINOIS | AUTRES RACES 
GRADES ECHELONS ire 1000 2e 1006 ir 2e sone 
4 40. | 6) 10. 10. 610. 
Par mois. , Par jour. Par mots. jour. par l'ar jour | Par mois. Par “jour. 
francs. troncs. franc: francs. | francs, francs. francs. francs 
(après 12 ans)... 66 » 2 20 256 » 9 20 
chelon (aprés 8 ans)...... 66 » 22 24 » 9 20 
Adsudant-chef 2% écheion 4 66 » > » 920 600 » 20 » | 810 » 27 9 
échelon (avant 4 57 » | 367 » 8% 
3e échelon (après 12 ans)... ” 8 
di échelon (après 8 ans)... 2 80 264 » 
Adjudent 2 échelon (après 4 ans)... #4 » 2 su 261 » 90 » FN » 25 » 
fer échelon (avant 4 ans)... » 2 240 » 8 » 
si 420 » & » 19 » 6 m0 | 
Sergent-chef ou maré- 4 échelon (après 12 ansj...... J 
+ 3% échelon {après 8 ans)......!l 120 » » 1% » 7 
chal des logis chef. de échelon ans)... 1420 » » 145 » \ 10 » » 19 
jer échelon (avant 14 ans... #4 » 2 80 159 » 5 |) 
te 1° 4 70 156 » 62 
Sergent ou maréchal ïs échelon {après 2 ans)...... » 3 4 € 
3e échelon (après & an<)......! 10 » SECL » 
des Jogis. % échelon 4 ans)... #0 » 3 M) » » » » 
échelon {avant 4 ans)......! 1635 » 159 » ] 
3e échelon faprès ans)...... 9 » 3 30 154 » 1 80 » 10 | 35» 11 
Cporal ou bnigadier..… ? 2 éche'on (après ans)... | » 1 6) 3 40 2 - 4-4 
fer échelon {avant 4 ans)...... 33 » 1 10 13 » 26 | 210 » ba 8 «#) 
%æ échelon ‘après 8 ans)......| 411 » 350 | fil » » 2: 
Soldat de 4re classe... 2e éche! ‘on 4 ans)... St » 2 » 3 70 20 » 1 » } 26» 8 » 
fer helon {avant 4 » 2 » » » 210 » LE, 
échelon (après 8 anss......l 64 » 24 » 3 165 » » 6 
ter échelon {avant 4 ans)... » 030 | 3 » 1 3 105 » 3% 19» 1" 


LA 


3232 
JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 
2 Août 1941 


Tableau V I 
. — Indern 
3 indigènes coloniaux d 
— e tou 
—————— tes races autres que les Indochinois.) 
Le 
ECHEL 
PAR MOIS proc 
PAR JOUR ports 
Adjudant “hef 4e échelon (aprè a francs. 
» 
je échelon (après 42 ans). » 
jer échelon (avant 4 %7 8 90 
&crgent-chef ie échelon 252 8 ces du 
ter échelon (avant 4 il Vu 
Caporal .. 228 » 60 
>% échelon (après 8 19 pré | 
0.000.. | 2° échelon (après 4 ANS) ..occsossosssse 7 60 
1er échelon 450 » 4 
se (avant 4 LLLELLLE] 70 » 5 » DM 
> mes 3 36 » 3 50 
(après 8 ans Art. 
1elon {avant n ans 60 3 » ren 
classe LS ipa 
SOC 3 échelon (après 8 + gérie 
% échelon {a è ANS) 4 » 
ter échelon (avan ANS) 90 » picati 
| 6 » 3 » l'AÏgé 
eret d 
eau VI. — Indemni l'Algé 
à emnité de séjour en Chine, 1020, 
Militaires indi de fir 
gènes coloniaux indochinois.} cerna: 
tion € 
URADES Sor 
ECHELONS tons 
PAR MOIS acte. 
PAR JOUR art 
secrt 
{rancs de 
Adjudant-chet je échelon (après 42 ans) pub 
3e échelon (après 8 an nal 
chelon {avant 4 ANS): 8 90 
4e 
) % échelon À 967 Pa 
Bergent chef & échelon 252 8 90 
% échelon ANS) | 267 
Gargent À 243 4 8 90 
{après 4 ANS) 252 Con: 
(apr 8 1 Le 
{ 2° échelon rè NS) 7 60 
ter échel ed 4 ans).. 
après 8 tion 
À > échelon après ANS) 14» 
ter échelon (av ans spé 
æ classe ant 60 3 » sec 
« > échelon {après 30 2 » 
2% » » 
1. M. 
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gcRÉTARIAT D'ÉTAT A L'INTÉRIEUR | Arrête : Adjoints aux maires. 
Art 4er, — Le conseil municipal de !a 
commune de Brasles (Aisne) est dissous, Pa 
. — Algérie. — Décret du 18 juillet 1941 
; n l'Algérie 1 isposition Art. 2. — 11 est institué dans la commun en CM 16 mbre 1%40, 
1341 + de Brasles (Aisne) une délégation spécial l'intér a procédé 
lol relative à | bapiiitée à prendre les mêmes décisions que | 
procédure d'autorisation des travaux des | le consei! municipal et ainsi composée: 
ports maritimes. Président : M. Devaugerme (Maurice) CHARENTI 
membres : MM. Briquet (Georges); Leriche M! 

(Edmond). Jean est n 
xou<, Maréchal de France, chef de l'Etat joint à le la ville d'Angoulême, en 
# Art. 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé | remplacement numérique M. Fi 1" dé- 

1 iral à de l'exécution du présent arrété. mission 

sur le rapport de l'amiral de la flotte, 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux com- PIERRE PUCHEU, 

avis @ MM. Carile (Maurice), journaliste : 

gunitauvus, Hallay (Charles), retraité ; 

ya Le titre I de la loi du 12 juin 1920, | 

sdifié par l’article 150 de la loi de finan- | considérant qu'à la suite de la démission min de fer retraité; 
«es du Ju décembre 1928 et concernant les | 4u maire et de l'adjoint au maire de la com- Mercieux (Marcel), agent de charbon- 
mune de Saint-Aulaye (Dordogne), il n'a pas nages, 


tés relatives à l'exécution des tra- 
mux dans les ports maritimes ; 

Vu le décret du 12 juin 1931 rendant 
mplicable à l'Algérie le titre II modifié de 
loi susvisée; 

Vu la loi du 8 avril 1941 relative à la 

ocdure d’autorisation des travaux des 
ports maritimes, 


Décrétons 


art. {#, — La loi du 8 avril 1941 susvisée 
«t applicable à l'Algérie sous réserve de 
remplacement des mots « Elat » par « Al- 
gére » et « secrétaire d’Etal aux commu- 
nations » par « gouverneur général de 
l'Algérie ». 


art, 2. — Est abrogé l’article 1* du dé- 
cet du 12 juin 1931 rendant applicable 4 
l'Algérie le titre I de la loi du 12 juin 
{20, modifié par l’article 150 de la loi 
de finances du 30 décembre 1928 et con- 
œrnant les formalités relatives à l’exécu- 
lon des travaux dans les ports maritimes 

Sont également abrogées toutes disposi- 
tons antérieures contraires au présent 
acte. 

Art. 3. — L’amiral de la flotte, ministre 
scrélaire d'Etat à l’intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publ au Journal officiel et inséré au Jour- 
nal o{[iciel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le 


Maréchal de France, chef de l’Eta! 
français : 
L'amiral de la flotte, 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales 


Le secrélaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la ki du 46 no- 
Yembre 1940 relative au pouvoir de subetitu- 
lion de autorité supérieure, aux délégations 
sÉciales, à l'administration cantonale et aux 
ecrélaires de mairie, modifiée par la loi du 
juin 194; 

Considérant qu’en raison de dissensions exis- 
ant dans son sein, le conseil municipal de 
l commune de Brasles (Aisne) ne gère pas 
satisfaisante les affaires commu- 

3 


été possible de constituer une municipalité 
apte à gérer, de façon satisfaisante, les affaires 
communales, 


Arrête : 
Art. der, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Aulaye (Dordogne) est 
dissous, 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Saint-Aulaye (Dordogne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisins que le conseil municipal et ainsi 
comnosée : 

Président : M. Marguenaux (Philippe) ; 
membres : MM. Léger (Albert), Faure (René). 

Art. 3. — Le préfet de la Charente est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 30 juillet 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu’en raison des dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipal 
de la commune de Villecresnes (Seine-ct- 
Oise) ne peut gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrête: 
Art. der. — Le conseil municipal de la 
commune de Villecresnes (Seine-et-Oise) est 
dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Villecresnes (Seine -et- Oise) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
com posée : 

Président: M. Vandar (Jules); membres : 
MM. de Couet (Roger), Mirouel (Edmond), 
(Norbert). 


Art. 3. — Le préfet de Seine-et-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 30 juiliet 1941, 
PIERRE PUCHEU. 
+ 


Adduction d'eau. 


Par arrêté en date du 1e août 1941, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents, en 
application de la loi du 11 octobre 1940, les 
travaux d’adduction d’eau potable à entre- 
prendre par la commune de Revel (Haute- 
Garonne). 


sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Livry-Gargan. 


— & — 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1M4 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciaies, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifié par l'article {4e de la loi 
du % juin 49H; 


Considérant que M. Laventure, adjoint au 
maire de la commune de Chaillevette (Cha- 
rente-Inférieure), manifeste une opposition 
systématique à l'égard du maire et des con- 
seillers municipaux qui nuit à la bonne mar- 
che des affaires communales, 


Arrête : 


Art. 4er, —_ M. Laventure, adjoint au maire 
de la commune de Chaillevette (Charente- 
Inférieure), est déclaré démissionnaire d'of- 
fice de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de la Charente-lnfé- 
rieure est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Vichy, le 30 juillet 191. 


PIERRE PUCHEU, 


© & 


Conseillers municipaux. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur en date du 3% juillet 1941, pris en exé- 
cution de la loi du 16 novembre 1940: 

MM. Barrière (Emile), trésorier-payeur géné 
ral honoraire; 
Cantorne (Gaston), 
cine 
Celerier (Paul), industriel; 

Commagères (Maurice), horticulteur; 
Cruse (Roger), négociant, représentami 
des familles nombreuses ; 
Dalier (Zéphirin), menuisier; 

Daniel (Jean), industriel; 
Dufourg (Robert), avocat À 
d'appel, prisonnier de guerre; 
Duriot (Lucien), industriel; 
Fauchlier (Paul), inspecteur en retraite 


docteur en méde- 


la cour 


de la régie municipale du gaz de 
l'électricité ; 
Fourtassy André), limonadier ; 
Fressinet (René), hôtelier restaura- 
teur; 


Gargon (Jean), receveur de rentes, @- 
ministrateur d'immeubles; 
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MM : thie (Raoul), 
ociété nationale des 
Wançais ; 
Gouais-Lanos {André}, avoué ; 
Lacant (Joseph), pâtissier; 
Laurtigue (Armand), négociant imporla 


teur; 
Lasserre {Philipp boulanger-palissier; 
Morcard ‘René), ingénieur chimiste; 
l'oitevin (Léopold}, commerçant, 
Poplaweki (Robert), professeur à la fa-| 


cullé de droit: 
Minc lPortmann (Emily), vice-présidente de la 
Croix-Rouge ; 
M. horp (Ren€), député, avocat à la cour, 
municipaux de Ja 


sont nommés conseillers 


ville de Bordeaux 
— 


Contrôleurs genéraux de la police. 


Par arrèlé en date du 29 juillet 1941, M. Du- 
cloux (Louis), contrôleur général, 1er échelon, 
des services de la police nationale, délégué 
dans les fonctions d'inspecteur général, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraile, 
à compter du 31 août 1941. 

M. Dbucloux (Louis) est nommé inspecteur 
général honoraire de la police nationale. 


Commandants des gardiens de la paix. 


Par arrêté en date du 29 juillet 1941, M. Dary 
(Barthélémy) est nommé comrmandant des 
gardiens de Ja paix de 4e classe à Lyon, à 
gompter du 1er août 1941. 


& 


inspecteurs de police. 


Par arrêté en date du 29 juillet 19441, M. Le- 
| ri (Jean), commissaire de la police na- 
ionalc stagiaire, est mis en congé avec solde, 
pour une période de six mois (fe congé), 


par application des dispositions de l'article 51 
de la loi du 30 
der juin 1941. 


mars 41929, à 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 3050, — Décret du 22 juillet 1941 relatif 
aux certificats d'études supérieures, à la 
licence ès lettres et à la licence d'études 
littéraires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 20 septembre 1920, mo- 
difié les 21 août 1928, 27 juillet 1922 et 
2 septembre 1933; 

Vu le décret du 17 juillet 192%; 

Vu l'arrèté du 14 août 1990, modifié les 
A1 avril 1931, 13 août 1932, 25 mai 1936, 

Vu les arrêtés du 25 novembre 1922, 
modifiés par les arrêtés des 7 octobre 
4924, 3 février 1926, 16 juillet 1926 et 
avril 1930; 

Vu le décret du 28 avril 1941, relatif aux 
tertificats d'études supérieures, à la li- 
cence ès lettres et à la licence d'études 
dttéraires ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à là jeunesse, 


chef de groupe à Ja 
chemins de fer 


compter du | 


Décreétons : 

Art, 197 — L'article 2 du décret du 
28 avril 1941, relatif aux certificats d'étude: 
supérieures, à la licence ès lettres et à 
la licence d'études littéraires, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — Les dispositions précédentes 
entreront en vigueur pour la première ses- 
sion de 1943... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 3 du même décret est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Deuxième alinéa: « L'examen d'entrée 
sera exigé dès le début de l’année scolaire 
1942-1943... » 

(Le reste sans changement.) 

Troisième alinéa: « les candidats à Ja 
licence d'enseignement qui, avant la pre- 
miècre session de 1943... » 

‘Le reste sans changement.) 

Quatrième alinéa: « Les candidats À la 
licence anciennement dite libre, qui pos- 
séderaient avant la première session de 
1943... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par ie Maréchal de France, chef de l'Eiat! 

français : 

Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Delegués mineurs. 


Le scvrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le décret du 29 novembre 1939 sur le 
régime du travail dans les usines pendant la 
suerre, 

Vu la curculaire inlerministérielle d'applica- 
tion du % janvier 1910: 

Vu j'arrêté ministériel du 28 février 1940 
portant désignation de délégués à la sécurité 
aux mines de Salsigne ; 

Sur la proposition de l'ingénieur en chef 
des mines de Montpellier, les organisations ou- 
vrières les plus représentatives ayant élé on- 
sulléez, 


Arrélent : 


Art. for, — A dater du f{9r avril 1941: 


M. Mayor (Louis), délégué suppléant, est 
désigné pour remplir les fonctions de délégue 
mineur dans la circonscriplion de Salsigne, 
en remplacement de M. Cazal (Philippe), dé- 
cédé, 

M. Roussigne (Marceau) est désigné pour 
remplir les fonctions de délégué mineur, en 
remplacement de M. Mayor (Louis). 


Art. 2. — Le préfet de l'Aude et l'ingé- 
nieur en chef des mines de Montpellier sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne 4 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1941. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le secrétaire général à l'énergie 

H. LAFOND, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ouvrages d'art. 


Est déclarée d'utilité publique et urgente, 
par arrêté du 21 juillet 1941, l'exécution des 
travaux de construction des ouvrages d'art 
suivants (département de l'Ain): 

Pont des ÆLoyettes, sur le Rhône, C. D. 
n° 2%, 

Pont de Briord, sur le Rhône, C. D. n° 19. 

Pont de Brégnicr-Corda;s, sur le Rhône, R N. 
no 92. 

Pont de Jons, sur le Rhône, C. D. n° 61 

Pont de Coupy, sur la Valserine, R, \. 
n° 84. 


— 


Comité d'organisation des agences et bureaux 
de voyages. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com. 
rnunications en date du 20 juillet 1941, 
M. Louis Vidal est nommé membre de la com- 
mission consultative du comité d'organisation 
professionnelle des agences et bureaux de 
voyages. 


Tableaux d'avancement (ponts et chaussées). 


Per arrété en date du 17 juillet 1941, le ta 
bleau d'avancement des ingénieurs des pont! 
et chaussées pour le grade d'inspecteur gé 
néral de % classe a été fixé ainsi qu'il suit 
pour l'année 1941. 


Cadre ordinaire, 


MM. Soleil (déjà inscril). 
Renaud (Bernard) (déjà inscrit), 
Mabilleau (déjà inscrit). 
Bressot. 


Cadre des services délachés, 


MM. Divisia (déjà inscrit). 
Coyne (déjà inscrit}. 
Haegelen (déjà inscrit). 
Vanneufville. 

Sur!cau, 


Par arrêté en date du 17 juillet 1941, le !a- 
bleau d'avancement des ingénieurs des ponts 
ct chaussées a été fixé alnsi qu'il suit, pour 
l'année 1941, savoir: 


A. — AVANCEMENTS DE GRADE 
Pour le grade d'ingénieur en chef de 2 classe. 


MM. Bizot {déjà inscrit), Portafaix (déjà in°- 
crit), Le Port (déjà inscrit), Marechal déjà 
inscrit), Prempain (déjà inscrit), Villevieille 
(déjà inscrit}, Piteau (déjà inscrit), Joigneau 
(déjà inscrit), Beteille inscrit), Chambo- 
redon (déjà inscrit), Gilbert (Henry) (déjà 
inscrit), Henry (Marc) (déjà Walther 
(déjà inscrit}, Dupouy (déjà inscrit), Besson 
(déjà inscrit}, Dubroca (déjà inscrit), Morane, 
Durepaire, Callet, Rayrole, Babinet, Carnel 


L 
{ 
S 


à Août 1941 
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racvard {R.), Bourcy, Renault (R.) 
PEL, Weckel, Petit (D.), Cha- 


dencon, Champsaur. 
— AVANCEMENTS DE CLASSE 
je pour ingénieur en chef hors classe. 


“her, Roy (René), Ferrier, Mahe, 
MM. Koch, Bodaux, GiNay, Guil- 
Dufrier, Brigol, Mitault, 


er, Masselin. 


ss pour ingénieur en chef de ir classe. 


ww. Perret, Vincent, Rouelle, Labaeye, Vau- 
Fleury, Guenot, Demartini, Peyre, Cor, 
ncbert, Rossignol de Fargues, de Viry, Jac- 
“not, Lenanneur, Fonlladosa, Malet (Ray- 
Tond). Bourgoin, Giran, Partridge, Pirawd, 
Giguet, Condemine. 


3 pour ingénieur ordinaire de 1° classe. 


Doyen, Laval, Flinoïs, Jonte, Hesse, 
waurin, Arribehaute, Glasser, Cayotte, Colin, 
Vadot, Girod, Clement, Hombert, Reffay, The- 
naul!, Decugis, Naissant, Saigot, Bonnenfant, 
Le Vert, Soules, Broche, Gendreau, Boissin, 
Corbin, Olivier-Martin, Mabs, Saulgeot, Ma- 
ihieu, Lesieux, Lehuerou-Kerisel, Plante, Bou- 
nier. Gueydon de Dives, Hamoniaux, Durrieu, 
Bouvet, Malcor, Parmentier, Lepouse, Mialet, 
soubeyrana. 


4o pour ingénieur ordinaire de 2° classe. 


MM. Duminy, Sors, Bailly, Cot, Dumas, 

Mazen, Paoli, Desbazeille, Aigrot, Martin 

(Jean), Boilot, Regnier, Rossard, Pousse. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1941, les 
avancements suivants ont été accordés à dater 
du {+ juillet 1941 dans le personnel des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, savoir: 


{o Ingénieurs en chef de 1re classe 
promus hors classe. 


MM. Boucher, Roy (René), Ferrier, Mahe, 
Hubie, Eguillon, Koch, Bedaux, Giltay, Guillot, 
Blosset, Issarte, Dufrier, Brigol, Mitault, Mes- 
nager, Masselin. 


20 Ingénieurs en chef de 2e classe 
promus à la re classe. 


MM. Perret, Vincent, Rouelle, Labaeye, Vau- 
ihier, Fleury, Guenot, Demartini, Peyre, Cor, 
Hebert, Rossignol de Fargues, de Viry, Jacqui- 
not, Lehanneur, Foniladosa, Malet (Raymond), 
Bourgoin, Girard, Partridge, Piraud, Muffang, 
Giguet, Condemine. 


3° Ingénieurs ordinaires de 2 classe 
promus à la 1re classe. 


MM. Doyen, Laval, Flinois, Jonte, Hesse, 
Maurin, Arribehaute, Glasser, Cayotte, Colin, 
Vadot, Girod, Clement, Hombert, Reffay, The- 
nault, Decugis, Naïssant, Saigot, Bonnenfant, 
Le Vert, Soules Brochet, Gendreau, Boissin, 
Corbin, ‘Olivier-Martin, Mabs, Saulgeot, Ma- 
thiea, Lesieux, Lehuerou-Kerisel, Plante, Bou- 
linier, Gueydon de Dives, Hamoniaux, Durrieu, 
Bouvet, Malcor, Parmentier, Lepouse, Mialet, 
Soubeyrand. 


4e Ingénieurs ordinaires de 3° classe 
promus à la 2 classe. 


MM. Duminy, Sors, Bailly, Cot, Dumas, 
Mazen, Paoll, Desbazeïlle, Aïgrot, Martin 
(Jean), Boilot, Regnier, Rossard, Pousse, 


Aux termes d'arrêté en date du 17 juillet 
194, M. Tarnier (Paul-Alexandre), ingénieur 
en chef hors classe des ponts et chaussées, 
admis à la retraite, Je titre d’inspec- 
teur général honoraire des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1941, a été 
reporté du 16 juillet au 4* septembre 1941 
l'eflet des dispositions de l'arrêté du 15 juillet 


1941 chargeant M. Duclos, ingénieur des tra- 
vaux pub de J'Elat (cadre latéral}, de l’in- 
térim des fonctions d'ingénieur ordinaire du 
cadre latéral des ponts et chaussées dans le 
département de la Charente. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 3117. — Décret du 26 juillet 1941 portant 
création d'une école supérieure de scien- 
ces à l’université de Hanoï. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 ré- 
glant la constitution des colonies; 

Vu les décrets dn 20 octobre 4911 por- 
tant fixation des pouvoirs du gouverneur gé- 
néral et organisation financière et adminis- 
trative de l'Indochine ; 

Vu les décrets du 2 janvier 18%, modi- 
fiés par les décrets du 8 août 1898, du 6 août 
1927, du 19 juillet 192 et du 21 mars 19% 
concernant le régime des études en vue de 
la licence ès sciences, et du 48 juin 194 
relatif aux diplômes d'études supérieures de 
sciences : 

Vu le décret du 2 mai 1920 portant créatio:. 
d’une direction de l'instruction publique en 
Indochine, emsemble Je décret modificatif du 
18 octobre 1922, 


Décrélons: 


Art. 17, — Il est créé à l'université de 
Hanoï une école supérieure de sciences ayant 
pour objet: 


19 a) L'enseignement des sciences physi- 
ques et chimiques, des sciences maturelles, 
des mathématiques générales et appliquées; 

bd) La délivrance du certificat d'études 
physiques, chimiques, biologiques (P. C. B.), 
des certificats d’études supérieures et du 
diplôme d'études supérieures se rapportant 
aux malières prévues au parographe @« ci- 
dessus ; 

c) La collation du grade de licencié ès 
sciences; 

2° La recherche scientifique et ses appli- 
cations ; 

39 La formation de cadres nécessaires 
à l'administration et à l'économie ée la 
colonie. 


Art. 2 — Le personnel enseignant corn- 
prend : 

a) Des professeurs; 

b} Des maîtres de conférences; 

c) Des chargés de cours; 

d) Des chefs de travaux; 

e) Des assistants et préparaleurs. 


Art. 3. — Les titres requis et les condi- 
tions de recrutement du personnel enseignant 
sont les mêmes que ceux qui sont en vigueur 
dans la métropole. 

Art. 4. — La nomination des professeurs, 
des maîtres de conférences, chefs de tra- 
vaux et assistants est faite par le gouver- 
neur général sur la proposition du directeur 
de l'instruction publique. 

Art, 5. — Les chargés de cours et les pré- 
parateurs. sont désignés pour chaque année 
par le gouverneur général sur la proposition 
du directeur de l'instruction publique. 


Art. 6 — Le directeur de l’école supé- 
rieure de sciences est nommé par arrêté du 
secrétaire d'Etat aux colonies sur l'avis du 
gouverneur général et sur la proposition du 
directeur de l'instruction publique. Sa no- 
mination est faite pour trois ans. Elle est 
renouvelable. 

Dans chaque discipline un membre du 
personnel désigné par ie gouverneur géné- 


ral sur proposition du directeur de l'instrue- 
tion publique, après avis du directeur de 
l'école, assume la responsabilité de l'organtk 
sation des études. 


Art, 7. — Les examens sont 
la forme prescrite par Ja 
métropolitaine. 

Art, 8. — Les étudiants sont admis à l'école 
supérieure de sciences (P. C. B. compris) 
ou à ses diverses sections à la suite d'un 
examen. Cette disposition ne s'applique pas 
toutefois aux étrangers, ces derniers étant 
admis sur titres. 


Art, 9. — Dans le cadre de l'organisa. 
tion déjà prévue pour les écoles supérieurs 
existant à l'université findochinoise, des 
arrêtés du gouverneur général, soumis à 
l'approbation du secrétaire d'Etat aux colo- 
nices, détermineront en fonction des besoins 
et comple tenu des possibilités budgétaires 
locales, les emplois ouverts, les cours et 
conférences complémentaires, les attribue 
lions du directeur de l’école, les program- 
mes d'enseignement et de recherche, les 
listes annuelles des certificats délivrés, lo 
détail de l'organisation intérieure, le ré- 
gime du personnel, la rétribution des cours 
compiémentaires, les conditions de scolarité, 
ainsi que la création suivant les besoins 
d'instituts scientifiques et d'écoles 
cation. 

Art. 10. — Les décrels des 7 janvier 1919, 
24 novembre 1924 et l’article f1 du décret du 
19 octobre 1933 sont abrogés. 

Arf, 11. — Le secrétaire d'Etat aux col®æ 
nies et le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal} 
officiel. 


Faït à Vichy, le 26 juillet 1941. 


subis dans 
réglementation 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France chef de l'Etaf 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
AÏ PLATON, 


Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


No 2200. — Décret du 30 juillet 1941 éten- 
dant aux Antilles et à la Guyane fran- 
çaise le décret du 29 novembre 1939 
relatif à la prophylaxie des maladies véné- 
riennes. 


Nous, Maréchal de 
français, 

Sur le rapport du 
famille et à la santé 
aux colonies, 


Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854: 

Vu le décret du ?9 novembre 1%" rclae 
tif à Ja prophylaxie des maladies véné. 
riennes, 


France, chef de l'Etat 
secrétaire d'Etat à la 
et du secrétaire d'Etat 


Décrétons : 

Art. er, — Sous préserve des modifica 
tions indiquées ci-après, les dispositions du 
décret du 29 novembre 1999 susvisé sont éten- 
dues aux colonies de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Guyane, 


Art, 2. — Les articles 4, 5, 22 et 23 sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

«a Art. 4. — L'autorité sanitaire peut en- 
joindre à toute personne de l’un ou de 
l’autre sexe de présenter un certificat mé- 
dical certifiant qu’elle est ou non atleinte 
d'accidents vénériens contagieux ou suscep- 
tibles de le redevenir. Cette injonction ne 
doit toutefois étre adressée qu'aux person 
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2 Août 1%, 


nes qui peuvent, en raison de présomplions 
être 


graves, précises el concordantes, consi- 
dérées comme atteintes d'une maladie véné- 
gienne el propazeant « 

« L'arrélé local prévu à d'articie 25 déicr 


minera les mi s à prendre pour assurer Je 
secret des communical:ons de l'autorité ini 
taire contenant l'injonction ci-dessus prévue. 

« Art. 5 Le certificat à présenter à 
l'autorité sanitaire devra élre délivré par 
Je médecin choisi par l'intéressé sur une liste 
de médecins agréés dans chaque colonie par 
de gouverneur sur ia présentation du chef du 
service de santé, 

« L'envoi du certificat bénéficiera de Ja fran- 
chise pos'aic, 

« Art 92. — Toute publicité de caractère 
commerciai sous quelque forme que ce Soit, 
concernant ouvertement ou d'une manière 
déguisée la prophylaxie de maladies véné- 
tiennes, est inlerdiie, sauf en faveur des pubii- 
catians exclusivement réservées au Corps 
médical. 

« Art. 2%. — Les modalités d'application du 
présent décret Seroni fixées dans chaque colo- 
nie par un arrété du gouverneur qui déter- 
minera notamment l'autorité qui exercera les 
attributions confites à l'aulorité sanilaire ». 


art. 3. — Les al'ributions conférées au pré- 
fet à l'article 9 seront exercées dans chaque 
colonie par le gouverneur, 

Art. 4. Les obligalions imposées aux 
articles 16 et #9 seront déterminées dans cha- 
que co.onie par arrèlé du gouverneur. 

art, 5. — Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la san'é et le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pub:ié au Journal officiel de WElat fran- 
cais et aux journaux officiels des colonies in- 
téressées et inséré au Bulletin officiel du se- 
crétariat d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 30 juillet 1941. 
rH. 


PÉTAIN. 


Pour le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Elat à la famille 
et à la santé, 


JACQUES CHEVALIER. 
Le secrétaire d'Etat aux Colonies, 

Al FLATON, 
© 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrélaire d'E‘at aux colonies 
en date du 20 juillet 1941, M. Dumont (Guy- 
Raymond-Emi!e-Joseph), candidat admis à 
l'examen professionnel d'entrée dans la ma- 
gistrature coloniale (2° session 1937), a été 
nommé attaché au parquet du procureur gé- 
méral près la cour d'appel de Saïgon. 

— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 juillet 1941, M. David (Philippe), 
æ&dministrateur en chef des colonies, a été 
maintenu en service détaché pour une nou- 
welle période d'une année, à compter du 417 
novembre 1910, dans les conditions prévues à 
V'article 33 de la loi du 30 décembre 1913. 

Ce fonctionnaire a été laissé pendant cette 

‘ride à la disposition du ministre secrélaire 

"Etat aux affaires étrangères. 


0 — 


Par arrôté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 juillet 1M1, l'arrêté en date 
du 3 juin 1941, portant promotions dans le 
corps Imililaire des surveillants, des services 
pénitentiaires coloniaux, a été rapporté en 


ce qui concerne les promotions aux grades de 
surveillant de {re classe et de surveillant de 
2e classe, 


Ont été promus: : 


A la 
(Pour compter du fer janvier 190.) 


classe du grade de surveillant. 


. Barrazza (Jean : 


9e tour (choix 

3e tour (ancienneté), Falquerho {Char'es); 
fer tour (Choix), Ohneta (Bernard) ; 

%e tour (choix), Cesari (Jean); 

3e tour (ancienneté), Boucherie (Camiic} ; 
fer tour (choix), Guidi (Antoine) : 

tour (choix), Vincent (André); 


3 tour (ancienneté}, Eltori (Paul): 

fer tour (choix), Guglielmi (Antoine); 
%e four (choix), Maréchai (Camille) : 
tour (ancienneté), Le Hen (Joseph; ; 
4er tour (choix), Biaggi (Mathieu); 

2e tour {choix), Le Meudec (Jean) ; 


(Pour compter du 4 avril 1910.) 
3e tour (ancienneté), Kerlir (Charles); 


(Pour compter du 14 mai 1910.) 
1er tour (choix), Acquaviva (David); 


(Pour compter du 23 mai 1M0.) 
2e tour (choix), Boucherie (Marcel); 
(Pour compter du 16 septembre 1940.) 
tour (anciennelé}, Moigno (François), 
surveillants de 2e classe. 


A la 2% classe du grade de surveillant. 


(Pour compler du fer janvier 19%40.) 


fer four (choix), Blanc (Louis); 
2 four (choix), Daux (Jean) : 
tour (ancienneté), Clanet (André); 
fer tour (choix), Bareau (Lucien) ; 
2 tour (choix), Boschi (Dominique) ; 
tour (ancienneté), Antona (Jean-Bap- 
iste) ; 
4er “our (choix), Vincent-Cuaz (Fernand) ; 
% tour (choix), Nadeau (Jean); 
%æ tour (ancienneté), Fleury (Antoine); 
47 tour (choix}, Mario (Dominique) ; 


surveillants de 3% classe. 


Les promotions ci-dessus porteront effet pé- 
cuniaire du 4er octobre 1940 pour autant 
qu'elles sont antéricures à cette date. 


——— @ 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 juillet 1941, les rappels d’an- 
‘cienneté pour services militaires ci-dessous in- 
diqués ont été conservés dans leur grade 
actuel, aux administrateurs adjoints de 
classe des colonies, dont les noms suivent: 

M. Bernier (Auguste-Delphine-Gustave Fir- 
min): 5 mois 17 jours. 

M. Bourlon (Abel-Henri-Eugène): 41 mois 
% jours. 

M. Poumaillou (Paul): 11 mois 9 jours. 

M. Valette (Marcel-Pierre-Marie): 11 mois 
10 jours. 

M. Mouzon (Charles-François-Jean) : 6 jours. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1941, Cu 
secrétaire d'Etat aux colonies, ont été accordés 
les rappels d'ancienneté pour services mili- 
taires, aux administrateurs adjoints de 3e 
classe des services civils de l'Indochine, dont 
les noms suivent: 

M. Sabeau (Pierre-Jules): 1 an 20 jours. 

M. Corbin (Yves-Marie) : 6 mois 14 jours. 

M. Cousin (Jean-Léon) : 11 mois 11 jours. 

M. Vendrines (Louis-Jean-Fdmond) : 11 mois 
jours. 

M. Lagrolet 

11 mois 9 jours. 

M. Lucas (Roger-Fernand): 1 an 11 mois 
2% jours. 

M. Clément 
11 mois 14 jours. 


11 
(François-Marie-Félix-Henry\ : 


(Jean-Pierre-Marie-Emanuel) : 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonie 
en date du 31 juillet 1941, M. Robin (Rose. 
Marcel), ingénieur d'agronomie coloniate” 
été nommé ingénieur adjoint stagiaire des 
vices techniques et scientifiques de l'avricur 
ture des co:unies, pour compler de la veille 
de son embarquement, et mis à la dispo: 
de l'administrateur des îles Saint-Pierre 


Miquelon. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1941, ont é4 
nommés adjoints de 2° classe des servi 
civils des colonies autres que l'Indochine: 

M. Fonsagrive (Pierre-Antoine-Vincent). 

M. Salvaing (Jean-Auguste-André-Jules). 

Ces fonctionnaires ont été mis à la disposi. 
tion du gouverneur général, haut commissaire 
de l'Afrique française, à Dakar. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonice 
en date du 31 juillet 1941, M. Pourquery (syl. 
vain), surveillant militaire de 3e classe sia. 
giaire des services pénitentiaires coloniaux, à 
été licencié de son emploi pour inaplitude 


physique, 
—— 6 --— 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colonies 
en date du 30 juillet 1941, M. Chevalier (Gons- 
tant-Alphonse), administrateur de 2 classe 
des colonies, a été révoqué. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Avis de vacance d'emploi (Conservatoire 
national de musique et d'art dramatique). 


Un emploi de professeur de direction d'or- 
chestre est vacant au Conservatoire national 
de musique et d'art dramatique, 


Les candidats devront fournir un dossier 
comprenant: 


1° Une demande sur papier timbré; 


” 2° Un extrait de naissance sur papier tim- 
ré; 

3° Une déclaration attestant qu'ils ne sont 
as frappés des interdictions prononcées par 
a loi du 3 avril 1941 relative à l’accès aux 
emplois dans les administrations publiques; 
par la loi du 13 août 1940 portant interdiction 
des associations secrètes; par la loi du 2 juin 
1941 portant statut des juifs; 


4&° Une notice de renseignements précisant 
leurs nom, prénoms, adresse, date et lieu de 
naissance; s’ils exercent un emploi public et, 
en ce cas, quels en sont les émoluments; 
s’ils exercent un emploi privé; s'ils sont titu- 
laires d’une pension de retraite civile ou mi- 
litaire et, en ce cas, le montant de la pension 
ainsi que le montant du dernier traitement 
d'activité. 

Les candidatures devront être adressées dans 
un délai de trente jours, à partir de la date 
de la présente insertion au Journal officiel, 
au secrétariat général des beaux-arts (pour la 
zone occupée, 3, rue de Valois, Paris (1®); 

our la zone non occupée, hôtel de Lucerne, 

Vichy). 

Par application des dispositions de la loi du 
15 octobre 1940, la nomination sera faite à 
titre provisoire. 


Vichy, — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux officielss 
R. Bavox.Tance. 


